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historique 
La création d’ouvrages hydrauliques et leurs modifications sur plus de dix siècles 
ont profondément modifié l’ensemble des cours d’eau. Jusqu’à un passé très 
récent, les moulins étaient des éléments incontournables du territoire et de son 
développement. Présents à l’échelle nationale, ils sont un véritable héritage de 
l’évolution des modes de vie anciens. 

la légitimité historique des installations
L’eau étant patrimoine commun, son usage nécessite d’avoir un droit d’usage ou 
droit d’eau. Ce droit d’usage a toujours été réglementé. La situation juridique des 
moulins se décline en trois cas de figure en fonction de la date de construction et 
de la puissance de l’installation. 
• Les moulins fondés en titre : Existant avant 1566 sur les cours d’eau domaniaux 
(Lot) et 1789 sur les autres cours d’eau. 
• Les moulins autorisés avant 16 Octobre 1919 : Pour une puissance de moins de 
150 Kw, le droit d’eau est maintenu sans limite de durée. 
• Les autres ouvrages hydrauliques  : Ceux autorisés après le 16 Octobre 1919 ou 
ceux existants avant mais ayant subi des modifications administratives après 1919. 

droits de riveraineté des cours d’eau 
• Tout comme le propriétaire riverain d’une parcelle en bord de cours d’eau, le pro-
priétaire de moulin à un droit de riveraineté avec quelques particularités spécifiques.  
• Le droit de propriété du moulin inclut la propriété de l’ensemble des éléments 
nécessaires à son fonctionnement (biefs, vannes, seuil …) même s’ils ne sont pas 
mentionnés dans l’acte de vente ou s’ils sont situés sur la propriété d’un tiers. 
• Une servitude de passage sur les rives des biefs permet au propriétaire et ou 
gestionnaire d’entretenir et gérer ces ouvrages lorsque ces derniers traversent 
des terrains appartenant à des tiers.

LeS mouLinS
Les moulins à eau ont constitué une des rares sources d’énergie mécanique durant 
des siècles. Leur système est composé d’un ensemble d’éléments, comme la prise 
d’eau, les canaux ou la roue. Ces ouvrages forment un tout qui est indissociable 
pour une gestion cohérente.

Bief d’alimentation du moulin

Seuil Vannes

Rivière

Canal de fuite
Rivière

Rivière

Canal de décharge

Le débit réservé doit impérativement 
transiter entre le seuil et la confluence 

du canal de fuite et du cours d’eau. 
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Devoirs du propriétaire du Moulin
• Entretien des ouvrages  : L’entretien régulier des différents éléments du moulin 
est indispensable pour son bon fonctionnement, comme l’entretien des vannes pour 
pouvoir les manœuvrer à tout moment, la gestion des embâcles et l’entretien du seuil. 
C’est le propriétaire du moulin qui est responsable du bon entretien de ces ouvrages.
• Gestion des ouvrages  : Être propriétaire ou gestionnaire (en cas d’absence 
du propriétaire) d’un ouvrage hydraulique entraine la responsabilité civile* 
permanente du bénéficiaire. Cela est le cas lors de dommages occasionnés aux 
tiers du fait du non-respect du niveau légal ou d’un manque de gestion des 
ouvrages régulateurs. Une bonne gestion des ouvrages permet de préserver le 
milieu aquatique et les fonctionnalités du moulin. 
• Préservation des milieux aquatiques  : Le propriétaire de moulin est tenu de 
préserver l’équilibre des milieux et de ne pas porter atteinte à la vie aquatique. Le 
maintien d’un débit minimal (débit réservé*) qui garantit la vie, la circulation, la 
reproduction des espèces aquatiques et les usages en aval est obligatoire.

Le principe de continuité écologique
Il s’agit d’assurer la libre circulation des espèces piscicoles et le transport 
des sédiments (galets, graviers, sable …).  Les obstacles sur les cours d’eau  
conditionnent la dynamique fluviale* et le processus sédimentaire*. 

La restauration de la continuité écologique est aujourd’hui une obligation 
d’intérêt général visée par la Directive Cadre Européenne* du 23 Octobre 2000. 

Sur le territoire de compétence du Syndicat mixte du Bassin Lot, il est interdit de 
construire de nouveaux ouvrages sur l’ensemble des cours d’eau (hors rivière Lot). 

Sédiments

Poissons migrateurs

Organismes non 
migrateurs

Il est judicieux pour le moulin et les milieux de réaliser 
des entretiens réguliers plutôt que de gros travaux.
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Les cours d’eau sont caractérisés par un lit et la présence d’un écoulement au 
moins une partie de l’année. Un cours d’eau s’écoule depuis ses sources jusqu’au 
lieu de rencontre avec un autre cours d’eau, où se forme la confluence.

Cartographie des cours d’eau 
Les services préfectoraux ont révisés la cartographie des cours d’eau il y a peu.
Des cartes sont disponibles sur leur site internet. La carte en dessous indique les 
cours d’eau contrairement aux fossés qui ne sont pas indiqués

Intervention sur un milieu aquatique
Avant toute intervention sur un milieu aquatique, je vous conseille de contacter 
l’EPTB du Lot ou la DDT de votre département afin de cadrer l’intervention et 
d’éviter de mauvaises surprises.

Cours d’eau ou Fossé

Syndicat mix
te

Ba
ssin du Lot

source : DDT du Lot
et du Lot et Garonne

Carte des cours d’eau du territoire 
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Forêt alluviale

Prairie humide

Bras mort

Marais

En relation plus ou moins directe avec les cours d’eau, les zones humides offrent 
des services indispensables pour les territoires.  

Les zones humides, marais, prairies humides, jouent un rôle essentiel dans la 
gestion de la ressource en eau et pour la sauvegarde de la biodiversité. Le Lot 
et ses affluents abritent encore ce type de milieux, toutefois leurs surfaces 
ont été fortement réduites. Leurs intérêts sont multiples  : on peut évoquer la 
régulation des écoulements, leur capacité de filtre, elles hébergent une faune et 
flore remarquables, elles constituent des entités spécifiques dans notre paysage. 
Les zones humides sont des espaces de transition entre la terre et l’eau, terrains 
exploités ou non, elles sont habituellement gorgées d’eau de façon permanente 
ou temporaire. Une végétation typique permet de reconnaitre une zone humide. 

LeS zoneS humIdeS

Économiquement il est bien plus intéressant
de conserver ou de restaurer des zones humides

plutôt que de compenser leurs services.
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les esPèces remarquaBles

Nos cours d’eau les plus préservés abritent encore des espèces patrimoniales. Ces 
espèces protégées, menacées ou rares ont un intérêt culturel et écologique pour 
le territoire. Elles représentent par leur présence le bon état du milieu, on les 
qualifie d’espèces bioindicatrices*.   

Poissons, crustacés, mammifères, oiseaux, reptiles, insectes de nombreuses 
espèces d’intérêts sont liées aux milieux aquatiques pour la réalisation de leur cycle 
biologique*. Les poissons comme la truite, le chabot, la lamproie de planer aiment les 
eaux courantes et se développent dans des milieux sains et fonctionnels. La Loutre 
est de plus en plus observée sur le territoire. Elle regagne année après année son aire 
de répartition perdu suite à une prédation de l’homme. Les insectes et oiseaux ont 
un lien étroit avec les milieux aquatiques (zones de reproduction ou d’alimentation). 
L’écrevisse à pattes blanches encore présente sur des milieux où la qualité physique 
et chimique de l’eau est excellente indique le très bon état du milieu. 
Attention quand même, la régression des populations de certaines espèces remar-
quable est en cours depuis de nombreuses années. La situation de l’écrevisse à 
pattes blanches est alarmante. La dégradation des milieux (disparition des zones 
humides, travaux de modification des cours d’eau, pompage, pollution des eaux 
…) ainsi que l’ajout des écrevisses envahissantes réduisent à ce jour à quelques 
centaines de mètres les zones où l’on retrouve cette espèce emblématique des 
cours d’eau du territoire. 

les esPèces envahissantes ou non adaPtées
De nombreuses espèces envahissantes ou non adaptées sont présentes le long des 
milieux aquatiques. Il est nécessaire de les identifier pour éviter leur implantation 
sur de nouveaux foyers. L’élimination de ces espèces est dans la plupart des cas 
impossible, de plus, les coûts associés à leur gestion sont souvent importants. 

Certaines espèces exotiques sont envahissantes, elles sont donc à proscrire 
en milieu naturel. On retrouve notamment les renouées, le myriophylle du 
Brésil, l’érable négundo, mais aussi la jussie. De nombreuses autres espèces 
envahissantes existent et elles ont un fort impact sur les milieux, on peut citer le 
ragondin, les écrevisses américaines.
Il est très important de rapidement intervenir sur un foyer d’espèce exotique 
envahissante afin d’espérer le supprimer. La gestion de ces espèces est souvent 
coûteuse en termes de temps et de moyens. Pour rappel, les activités humaines 
sont le premier vecteur de dissémination des espèces exotiques envahissantes.

LeS eSpèceS du territoire

Écrevisse à
pattes blanches

Renoué du Japon Écrevisse exotique Ragondin Myriophylle du Brésil

Chabot Martin Pêcheur Loutre

Source : EP
TB

 du Lot
Source : EP

TB
 du Lot



Association Agrées pour la Pêche et 
la Protection des Milieux Aquatiques 
(AAPPMA ) : Les AAPPMA sont les asso-
ciations de pêches locales, elles ont de 
nombreux rôles comme l’animation et 
la sensibilisation auprès des jeunes, le 
développement du loisirs pêche, la pro-
tection des milieux aquatiques…  

Code de l’environnement  : Le Code de 
l’environnement est le recueil où sont 
rassemblés l’ensemble des lois, décrets 
et règlements concernant l’environne-
ment en France. 

Corridor écologique : Un corridor écolo-
gique désigne une multitude de milieux 
naturels reliant entre eux différents ha-
bitats vitaux pour une espèce, une po-
pulation. Ces milieux sont visibles dans 
l’environnement en raison de leur confi-
guration linéaire, de caractère végétal 
(haies, chemins et bords de chemins, 
ripisylves…), topographique (vallon, 
cours d’eau…) ou immatériel. Les cor-
ridors créent une continuité qui permet 
la circulation des espèces animales et 
végétales sans qu’elles s’exposent à un 
milieu plus hostile. Les corridors consti-
tuent aussi des sites de refuge, de repro-
duction, de nourrissage, de repos. Ces 
corridors structurent le paysage. 

Cycle biologique : Le cycle biologique ou 
cycle de vie est l’ensemble des phases 
durant la vie d’un être vivant (animaux, 
végétaux …). Les principales phases sont 
la naissance, la croissance, l’alimenta-
tion, la reproduction et la mort. 

Débit réservé  : Le débit réservé est le 
débit minimal obligatoire d’eau que 
les propriétaires ou gestionnaires d’un 
ouvrage hydraulique (lac, plan d’eau, 
barrage, seuil, unité hydroélectrique...) 
doivent réserver au cours d’eau et au 
fonctionnement minimal des écosys-
tèmes ainsi qu’à tous les usages de l’eau.

Déclaration d’Intérêt Général  : La Dé-
claration d’Intérêt Général (DIG) est 
une procédure instituée par la Loi sur 
l’eau qui permet à un maître d’ouvrage 
public d’entreprendre l’étude, l’exécu-
tion et l’exploitation de tous travaux, 
actions, ouvrages ou installations pré-
sentant un caractère d’intérêt général 
ou d’urgence, visant notamment l’amé-
nagement et la gestion de l’eau sur les 
cours d’eau non domaniaux, parfois en 
cas de carence des propriétaires.

Directive Cadre Européenne (DCE)  : 
La DCE établit un cadre pour une po-
litique globale communautaire dans 
le domaine de l’eau. C’est l’élément 
majeur de la réglementation euro-
péenne concernant la protection des 
ressources en eaux de surface : cours 
d’eau, plans d’eau et eaux côtières ou 
souterraines. Cette directive vise à pré-
venir et réduire la pollution de l’eau, 
promouvoir son utilisation durable, 
protéger l’environnement, améliorer 
l’état des écosystèmes aquatiques 
(zones humides) et atténuer les effets 
des inondations et des sécheresses.

Dynamique fluviale  : La dynamique 
fluviale, garantit l’hétérogénéité et la 
mobilité des milieux aquatiques dans 
l’espace et dans le temps, soutient la 
biodiversité des cours d’eau. Elle assure 
le transport naturel des sédiments et 
permet aux organismes vivants, notam-
ment aux poissons migrateurs, de circu-
ler librement.

Enquête publique : L’enquête publique 
permet aux citoyens de donner leur 
avis et ou de prendre connaissance  
d’un projet. Une enquête publique est 
nécessaire lorsqu’une collectivité ou 
une entreprise a un projet susceptible 
d’avoir des conséquences sur la pro-
priété privée, la population et son en-
vironnement. Un commissaire enquê-
teur anime l’enquête dans plusieurs 
permanences réparties sur le territoire 
d’intervention du projet. 
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Espèces bioindicatrices  : Les espèces 
bioindicatrices apportent des informa-
tions sur les modifications ou non d’un 
milieu naturel par leur présence, leur 
absence et leur abondance.

Établissement Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI)  : Les établis-
sements publics de coopération inter-
communale sont des regroupements 
de communes ayant pour objet l’éla-
boration de « projets communs de dé-
veloppement au sein de périmètres de 
solidarité ». Ils sont soumis à des règles 
communes, homogènes et compa-
rables à celles de collectivités locales.

Établissement Public Territorial de 
Bassin (EPTB) : Les Etablissements Pu-
blics Territoriaux de Bassin (EPTB) sont 
des syndicats mixtes spécialisés définis 
au L213-12 du Code de l’environnement. 
Ils ont notamment la spécificité d’avoir 
un périmètre d’action hydrographique. 
L’EPTB rassemble tous les niveaux de 
collectivités. Il est ainsi l’outil de réfé-
rence permettant de faciliter l’exercice 
de leurs compétences respectives, à 
l’échelle adaptée du bassin, en assu-
rant la co-construction d’un projet.

Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA) : 
La compétence Gestion des Milieux 
Aquatiques de l’EPTB est issue de la 
mise en Œuvre de la GEMAPI sur le ter-
ritoire national. En accord avec les EPCI 
adhérentes la partie (PI) Prévention des 
Inondations reste de la responsabilité 
de celle-ci. L’EPTB exerce uniquement la 
compétence (GEMA) Gestion des Milieux 
Aquatiques.

Ligneux : Type de végétaux, arbres ou 
arbustes, qui ont la capacité de créer 
du bois.

Processus sédimentaire : Long proces-
sus durant lequel les matériaux se dé-
posent en strates pour passer du sédi-
ment à la roche.

Recépage : Le recépage consiste à cou-
per un arbre ou un arbuste à proximité 
du collet. Cette action provoque, sous 
certaines conditions, l’apparition de 
rejets sur la souche et parfois de dra-
geons sur les racines traçantes.

Remembrement  : Le remembrement 
consiste en une réorganisation fon-
cière par une redistribution des par-
celles. Il s’agit le plus souvent d’un re-
membrement rural, qui a pour but la 
constitution d’exploitations agricoles 
d’un seul tenant sur de plus grandes 
parcelles afin de faciliter l’exploitation 
des terres.

Responsabilité civile  : La responsabili-
té civile est l’obligation de réparer les 
dommages causés à autrui.

Solidarité amont aval  : La solidarité 
amont aval est une notion qui implique 
que toutes interventions sur un bassin 
versant ont des impacts en aval. Sur ce 
principe, les interventions sur les mi-
lieux aquatiques doivent prendre en 
compte leurs effets à plusieurs échelles. 

Transport solide  : Transport de sédi-
ments par un cours d’eau.
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Syndicat Mixte du Bassin du Lot
233 Rue du Président Wilson | 46000 Cahors

—
05 65 53 99 38

 

Direction départementale des territoires 46
127 Quai Eugène Cavaignac | 46000 Cahors

—
05 65 23 60 60

Direction départementale des territoires 47
 1722 Av. de Colmar | 47000 Agen

—
05 53 69 33 33

fédération pour la Pêche et la protection des milieux aquatiques 46
 280, Quai Cappus | 46000 Cahors

—
05 65 35 50 22

fédération pour la Pêche et la protection des milieux aquatiques 47
44 Cr du Neuvième de Ligne | 47000 Agen 

—
05 53 66 16 68
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